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Jugement Avant incarcération Pendant incarcération

Tribunal correctionnel JAP JAP JAP JAP ou TAP TAP

Peine d’emprisonnement

ou reliquat de peine 

< ou = à 1 an

(132-19 et 132-25 CP)

Peine d’emprisonnement

ou reliquat de 

peine < ou = à 1 an

(464-2 CPP)

Peine d’emprisonnement

/ cumul de peines ou 

reliquat < ou = à 2 ans*

(723-1 CPP)

Peine ou 

cumul de peines 

< ou = à 5 ans

(720 CPP)

PE 

probatoire à 

une LC*

(723-1 CPP)

PE probatoire à la LC 

(730-2 CPP)

Peine d’emprisonnement

< ou = à 2 

ans pour infractions 

commises avant le 24 

mars 2020

Aux 2/3 de la 

peine si la 

personne 

ne bénéficie pas 

d’un AP

1 an avant

l’éligibilité à 

la LC

1 à 3 ans à partir 

de la date 

d’éligibilité à la LC

PE sans 

surveillance pénitentiaire:

Condition délai de LC + 

reliquat de peine < 3 ans.

(D 136 CPP)

* Hors infractions mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 CP, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-2-5-2 CP.

Peine ou cumul de 

peines ou reliquat 

< ou = à 2 ans

Et
Reliquat de peine < 
ou = à 3 mois**

** Sauf impossibilité matérielle résultant d'une absence d'hébergement et certains profils.



1 PE non hébergé pour 20 DDSE.



PE total PE non 

hébergés

Février 2009 13,55%

1,71%

7,83%

1%

Des personnes en AP

Des personnes écrouées condamnées

Loi pénitentiaire

Février 2013 8%

1,65%

4,8%

0,98%

Des personnes en AP

Des personnes écrouées condamnées

Loi du 15 août 2014

Février 2018 6,96%

1,53%

4,4%

0,96%

Des personnes en AP

Des personnes écrouées condamnées

Février 2022 6,02%

1,50%

4,39%

1,09%

Des personnes en AP

Des personnes écrouées condamnées

Loi du 23 mars 2019
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L’INTERVENTION DES ASSOCIATIONS

La Préparation du projet de placement à l’extérieur

Un accompagnement spécialisé

- Un accompagnement socio-judiciaire et éducatif

- L’accompagnement aux soins

- L’emploi et l’accompagnement à l’emploi 

- Les autres dimensions de l’accompagnement

La mission de surveillance



MOTIFS DES RÉVOCATIONS EN 2018

Non respect des obligations 15/369 mesures soit 4,06%

Evasion 8/362 mesures soit 2,17%

Non respect du règlement 14/369 mesures soit 3,79%

Dispositif inadapté 9/369 mesures soit 2,44%

Nouveaux faits 15/369 mesures soit 4,06%

Total des révocations = 61/369



DEUX MODALITÉS PARTICULIÈRES

Le placement à l’extérieur à domicile

Le placement à l’extérieur probatoire à la libération conditionnelle



Réitération et récidive en cours de mesure: 4,06%

Régularisation des démarches administratives : 87,75%

Salariat : de 6,25% en entrée à 51,42% en sortie de PE (+45,17%)

Hébergement/logement : de 20 % à 77% (+ 57%)

Démarches de soins engagées ou poursuivies à 75,50%

L’IMPACT DU PE EN QUELQUES CHIFFRES
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